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MODULE 2 : Exigences fiduciaires 

 
 
 

 



 Quelles sont les exigences fiduciaires ?  
 

Le terme « fiduciaire » vient du latin fiducia, qui signifie « confiance ». Lorsque vous avez une responsabilité 

fiduciaire, vous êtes légalement tenu d'agir dans l'intérêt supérieur d'une autre personne (les bénéficiaires), 

plutôt que dans votre propre intérêt personnel. 
 

Dans le contexte des organisations autochtones, les exigences fiduciaires relatives aux autochtones font 

référence aux obligations légales et éthiques de gérer les ressources (argent, terres et actifs) avec le plus haut 

niveau de diligence, d'honnêteté et de loyauté. 

 
Pourquoi les donateurs insistent-ils sur la responsabilité fiduciaire ?  

 
La responsabilité fiduciaire des principaux donateurs est la preuve qu'ils remplissent leur devoir envers leurs 

contribuables ou leurs donateurs, c'est pourquoi ils opèrent dans le cadre de mandats juridiques stricts. Il existe 

cinq exigences « non négociables » auxquelles les organisations autochtones sont susceptibles d'être 

confrontées dans le cadre d'un accord de subvention 
 

 

 
Contrôles financiers internes Les donateurs veulent s'assurer qu'aucune personne ne détient le contrôle total de l'argent. 

 

• Séparation des tâches : la personne qui approuve un achat ne peut pas être la même que celle qui signe le 
chèque ou enregistre la transaction dans les livres comptables. 

• Niveaux d'autorisation : règles écrites claires sur qui peut dépenser quoi (par exemple, un responsable peut 
approuver jusqu'à 1 000 dollars, mais tout montant supérieur à 5 000 dollars doit être approuvé par le conseil 
d'administration). 

• Pistes d'audit : chaque dépense doit être accompagnée d'un « document source » original (facture, reçu ou 
feuille de temps). 

2. Normes d'approvisionnement 

(la « règle d'équité ») 
Les donateurs mettent l'accent sur le rapport qualité-prix (VfM). Ils veulent s'assurer que les subventions ne sont pas 
utilisées pour payer des services trop chers ou favoriser certaines personnes. 

 

• Appel d'offres concurrentiel : pour les achats importants (souvent supérieurs à 5 000 ou 10 000 dollars), 
vous devez obtenir au moins trois devis afin de prouver que vous bénéficiez du meilleur prix et de la 
meilleure qualité. 

• Politique en matière de conflits d'intérêts : vous devez signaler si un fournisseur est lié à un 
membre du personnel ou du conseil d'administration. 

• Coûts admissibles et non admissibles : les donateurs interdisent strictement l'utilisation des subventions 
pour des dépenses telles que l'alcool, les amendes ou les « divertissements », sauf autorisation préalable 
explicite. 

Comptabilité des fonds 

restreints (le « système des 

compartiments ») 

Les donateurs exigent que leur argent soit conservé séparément des fonds généraux de votre organisation. 

 

• Pas de mélange : vous devez être en mesure de suivre chaque dollar de la « subvention A » séparément de la « 
subvention B » dans votre logiciel de comptabilité (souvent à l'aide de « classes » ou de « codes de projet »). 

• Dépenses limitées dans le temps : les fonds doivent être dépensés entre les dates de début et de fin de 
l'accord. Tout reliquat doit généralement être restitué ou « reprogrammé » avec une autorisation écrite. 



Rapports et audits (la « preuve 

») 
Les principaux donateurs s'appuient sur des rapports standardisés et fréquents pour surveiller leurs risques. 

 

• Alignement narratif et financier : votre rapport d'activité doit correspondre à votre rapport financier. Si vous 
déclarez avoir organisé un atelier pour 50 personnes, votre rapport financier doit indiquer les frais de 
restauration et de déplacement correspondant exactement à cet événement. 

• Audits externes : de nombreux donateurs exigent un audit indépendant annuel du projet, dans le cadre 
duquel un expert-comptable tiers vérifie que vous avez respecté les règles spécifiques du donateur. 

• Suivi du taux d'absorption : les donateurs examinent votre « taux d'absorption ». Si vous avez utilisé 90 % de 
votre temps mais seulement 20 % de votre budget, ils considèrent que le risque d'échec du projet est élevé. 

Conformité aux « mesures de 

sauvegarde » mondiales 
Les donateurs modernes ont ajouté des obligations « fiduciaires sociales » à leurs exigences : 

 

• Lutte contre le terrorisme/AML : veiller à ce que les fonds ne soient pas versés à des personnes figurant sur les « 

listes de sanctions » mondiales. 

• Protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA) : vous devez disposer de politiques écrites 
prouvant que vous protégez les membres de la communauté que vous servez. 

• Souveraineté des données : en particulier pour les groupes autochtones, les donateurs peuvent avoir 
des exigences concernant la manière dont vous stockez et protégez les données sensibles de la 
communauté. 

 

 

 
 Pourquoi la responsabilité fiduciaire pour les organisations autochtones ?  

 
Pour la plupart des organisations autochtones, rendre des comptes est perçu comme une punition ou un 

fardeau. Maîtriser la responsabilité fiduciaire est en réalité un outil d'autodétermination qui permet de créer : 

 
• Indépendance financière : les organisations dont les audits sont « irréprochables » et qui obtiennent 

des notes fiduciaires élevées ont plus de chances d'obtenir un financement pluriannuel ou sans 

restriction. 
• La solidité de la gouvernance : des systèmes financiers solides protègent l'organisation des 

conflits internes et garantissent la sécurité des actifs communautaires (tels que les terres ou les 

subventions) pour les « sept générations » à venir. 
• Respect mutuel : lorsqu'une organisation répond aux normes fiduciaires, le rapport de force passe 

de « bailleur de fonds et bénéficiaire » à « partenaires égaux ». 



Gouvernance et alignement 
stratégique 
Alignement 

- La gestion financière doit commencer par 
le leadership, en veillant à ce que l'argent 

serve la vision à long terme de la nation ou 
de l'organisation. 

Loi sur l'administration financière (FAL) 
Le budget « sept générations » 

Séparation de la politique et des finances 

Conseil de littératie financière 

Contrôles internes opérationnels 

- Il s'agit des pratiques « techniques » qui 
protègent l'organisation contre les 

erreurs ou les fraudes et garantissent la 
satisfaction des donateurs. 

Séparation des tâches 
Fonds restreints Pistes 

d'audit claires 
Passation de marchés 

concurrentielle 

Transparence communautaire 
-Dans un contexte autochtone, les 
membres de la communauté sont 
les « propriétaires » de 
l'organisation. 

Les rapports financiers devraient être une 
forme de narration. 

Raconter des histoires avec des 
chiffres 
Langue locale et accessibilité 

Rencontres régulières 

Souveraineté des données 

 Bonnes pratiques de gestion financière  

 
Deux raisons principales pour lesquelles les organisations autochtones devraient adopter de bonnes pratiques 

de gestion financière : satisfaire les bailleurs de fonds et les auditeurs (rigueur technique) et satisfaire la 

communauté et les aînés (intégrité culturelle). 
 

Vous trouverez ci-dessous les meilleures pratiques classées en trois catégories : gouvernance, opérations et 

transparence communautaire. 

 



 Approvisionnement et éthique en relation avec les organisations autochtones  

Qu'est-ce que l'approvisionnement ? 

Il s'agit du processus de planification, d'achat et de gestion des 

biens et services nécessaires à la mise en œuvre d'un projet ou 

au fonctionnement d'une organisation. 

 
Dans un contexte autochtone, l'approvisionnement et l'éthique 
consistent à s'assurer que la manière dont une organisation achète 
des biens et des services est conforme à la fois aux normes 
juridiques et aux valeurs communautaires. Il s'agit de trouver un 
équilibre entre « l'optimisation des ressources » et « la valeur pour la 
communauté ». 

 
Les principes d'approvisionnement suivants peuvent être suivis par les organisations autochtones : 

 

Principes d'approvisionnement 
Responsabilité Le concept de responsabilité, tel qu'il s'applique aux donateurs et aux organisations, combine les exigences de 

transparence et de responsabilité, et tient les personnes impliquées dans le processus d'approvisionnement 
responsables de leurs actions (ou inactions). 

Transparence  

 Le principe de transparence exige que l'organisation permette un examen approprié des 
activités d'approvisionnement, étayé par une documentation et une divulgation appropriées. La transparence 

exige : 

- Que les informations pertinentes relatives aux marchés publics soient mises à la disposition de toutes 
les parties intéressées, de manière cohérente et en temps utile, par le biais de sources facilement 
accessibles et largement disponibles, à un coût raisonnable ou gratuitement ; 

- Un rapport approprié sur les activités d'approvisionnement ; et 
- L'utilisation de clauses de confidentialité dans les contrats uniquement lorsque cela est justifié. 

Optimisation des 

ressources 

 

 Le principe du rapport qualité-prix signifie : 

- L'utilisation efficace, efficiente et économique des ressources, ce qui nécessite une évaluation des coûts et 
des avantages pertinents, 
- une évaluation des risques, des caractéristiques non liées au prix et/ou des coûts du cycle de vie, selon le cas. 

Intégrité Le principe d'intégrité fait référence à l'utilisation des fonds, des ressources, des actifs et de l'autorité 
conformément aux objectifs prévus et d'une manière éclairée, conforme à l'intérêt public et 
conforme aux principes généraux de bonne gouvernance 

Conflit d'intérêts Le principe du conflit d'intérêts exige que toutes les parties impliquées dans le processus d'approvisionnement 
n'aient pas de conflit d'intérêts, à moins qu'un tel conflit ait été résolu d'une manière acceptable pour la 

communauté et l'organisme de financement. 

Pour les organisations autochtones, les achats doivent trouver un 

équilibre entre : 

 
Exigences des donateurs et exigences légales 
Valeurs communautaires et pratiques coutumières 

Équité, transparence et responsabilité 



Intégrité 

Protection des 
Connaissanc
es 
autochtones 

Respect de 
la 

culture et 
du droit 

coutumier 
PRINCIPES 
PRINCIPES 
ÉTHIQUES 

Responsabilité 
envers la 

communauté 

Prévention des 
les conflits 
d'intérêts 

Les dirigeants ou le personnel ne 

tirent aucun avantage personnel 

des achats 

Respect des connaissances, des sites et 

des pratiques sacrés 

Consentement libre, préalable et 

éclairé 
(FPIC) 
Pas d'exploitation ni d'utilisation 

abusive des connaissances 

traditionnelles 

Pas d'utilisation abusive des fonds ou des 

ressources 

Les décisions sont prises dans l'intérêt 

collectif, et non dans un but lucratif 

individuel 

Qu'est-ce que l'éthique ? 

 
Les valeurs morales et les principes qui guident le comportement et la prise de décision sont appelés « éthique ». 
L'illustration ci-dessous présente les principes éthiques fondamentaux auxquels les organisations autochtones peuvent 
adhérer. 

 
 

 

 

 

 
 Conclusion  

 
Le respect des exigences fiduciaires est essentiel pour instaurer la confiance entre les donateurs, les partenaires 

et les bénéficiaires, tout en atténuant les risques financiers et opérationnels. Une conformité fiduciaire 

complète ne se limite pas à la protection des actifs ; elle renforce la crédibilité de l'organisation et garantit la 

pérennité des programmes. En maintenant ces normes rigoureuses, les organisations peuvent poursuivre leurs 

objectifs stratégiques avec transparence et intégrité institutionnelle. 


